






 

CONVENTION DE PARTICIPATION FINANCIERE AVEC L’ASSOCIATION « RENCONTRES AFRICAINES » 

 

ENTRE : 

La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis, ayant son siège social à la Mairie d’Antibes, B.P. 
2205 - 06606 ANTIBES représentée par Monsieur Joseph CESARO Vice-Président délégué à l’eau et 
l’assainissement agissant au lieu et place de la C.A.S.A conformément à la délibération du Bureau 
Communautaire en date du 12 juillet 2021. 
 

Ci-après désignée la C.A.S.A., 

D’une part, 

 

L'Association Rencontres Africaines, régie par la loi du 1er juillet 1901, dont le siège social est situé 7 
boulevard Carnot – 06400 Cannes, représentée par sa Présidente, Madame Christine BOITIER, 
conformément aux statuts de l’association. 

Ci-après désignée l’association « Rencontres Africaines », 

D’autre part, 
 

 

EXPOSE 

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation de la République, dite loi NOTRe ; 

Vu le Code général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.) et notamment ses articles L. 1321-1 et 
suivants, L. 2224-8 et L. 5211-5 ; 

Vu la délibération du Conseil Communautaire n°CC.2019.32 en date du 1er avril 2019, la C.A.S.A. s’est 
dotée de la compétence « Eau Potable » au 1er janvier 2020 ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 23 octobre 2020 portant modification des statuts de la C.A.S.A. ; 

Depuis le 1er janvier 2020, la C.A.S.A. est devenue compétente en matière d’approvisionnement eau 
potable sur son territoire, en lieu et place de ses communes membres, dont fait partie la commune 
d’ANTIBES. En application de l’article L.1321-2 du C.G.C.T., la C.A.S.A. s’est substituée à la commune 
d’ANTIBES en qualité d’autorité délégante et de cocontractant de la société VEOLIA EAU dans 
l’exécution du contrat de délégation de service public précité à compter de cette date. 

 



CONSIDERANT que l’article 11 du contrat précité « prévoit la contribution de la Commune au 
développement des infrastructures d’accès à l’eau potable et à l’assainissement des collectivités locales 
des pays manquant de ces infrastructures », qu’une demande de subvention à l’Agence de l’Eau Rhône 
Méditerranée Corse par la commune d’Antibes pour la participation au développement des 
infrastructures a été accordée. 

CONSIDERANT la délibération du Conseil Municipal de la ville d’Antibes n°972/19 en date du 29 mars 
2019 portant sur la demande d’aides financières auprès de l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée 
Corse au profit de l’association « Rencontres Africaines » ; 

Vu la décision du Président n°DEC.2021.40 en date du 17 mai 2021 approuvant le transfert de la 
subvention n° 2019 0545 de l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse de la ville d’Antibes prévu à 
l’article 11 du contrat précité. 

Dans ces conditions, l’agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse a établi un avenant aux décisions 
d’aide accordées à la commune d’Antibes, ayant pour objet le transfert de la subvention n°2019 0545 
d’un montant de 31 000,00 euros à la C.A.S.A. 

 

Il est convenu et arrêté ce qui suit : 

Article 1 : Objet de la convention 

Par la présente convention, l’association met en place la réalisation de 20 puits communautaires 
pastoraux au Burkina Faso dans la région de Zouma Peulh entre Ouagadougou et Ouahigouya. En effet, 
le manque d’eau est flagrant et les puits très rares.  

Le projet que la C.A.S.A. soutient permet de donner aux populations du Burkina Faso l’accès à l’eau en 
créant des puits pastoraux communautaires: 

• Rencontres Africaines apporte les moules, le matériel de creusement, le ciment, ainsi 
que les salaires des puisatiers ; 

• La population aide au creusement, au ramassage des pierres, du gravier du sable et de 
l’eau ; 

• Pour certains puits, l'accès à l'eau est facilité par l'adjonction de pompes Volanta 
Le contenu opérationnel de l’action est défini par l’association et détaillé dans l’article 3 de la présente. 

La C.A.S.A souhaite soutenir cette association dans l’objectif de donner aux populations du Burkina 
Faso l’accès à l’eau en versant une subvention. 

Article 2 : Durée et résiliation 

La présente convention est valable pour l’année 2021. 

Durant cette période, l’association s’engage à notifier à la C.A.S.A. tout retard pris dans l’exécution, 
toute modification des conditions d’exécution, de ses statuts ou de ses coordonnées bancaires. 

En cas de non réalisation dans ce délai, la C.A.S.A. se réserve le droit de demander le remboursement 
de tout ou une partie de la subvention. 

Durant cette période, l’association s’engage à notifier à la C.A.S.A. tout retard pris dans l’exécution, 
toute modification des conditions d’exécution, de ses statuts ou de ses coordonnées bancaires. 

 



Article 3 : Déroulement du projet  

L’association Rencontres Africaines est en charge de la mise en œuvre par le biais d’un cahier des 
charges mis au point avec les responsables locaux : 

• Choix du site, suite à la mission de prospection en 2016 : région de Zouma Peulh entre 
Ouagadougou et Ouahigouya. 

• Creusement limité à 20 coulées. 
• Suivi des chantiers par un organisme spécialisé qui fournit également les rapports de fin de 

travaux. 
• Prix forfaitaire d’un puits 2 100 euros.  

La réalisation de ces puits se fait selon la technique AFRICA :  
• Puits cimenté sans ferraillage creusement par tranche de 75 cm et coulage de béton entre terre 

et un moule tronc-conique. 
• Une margelle de 80 cm et 3 abreuvoirs séparés sont prévus dans ce forfait (voir en annexe 1 la 

méthodologie de creusement d'un puits). 
 

Article 4 : Assurance 

Rencontres Africaines reconnait avoir souscrit une police d’assurance intégrant la responsabilité civile 
et les risques courant l’exercice de ses activités. Une copie doit être transmise sans délai à la C.A.S.A.  

Article 5 : Montant de la subvention et conditions de paiement  

Le montant de la subvention attribuée par la C.A.S.A à l’association Rencontres Africaines est de  
31 000 €.  

Cette subvention sera versée en une fois et sera créditée au compte de l’Association par mandat 
administratif. 

L’association s’engage à transmettre à la C.A.S.A les documents relatifs aux dépenses directes et 
indirectes de l’action financée. 

Article 6 : Modalités de suivi de la Convention  

L’Association s’engage à produire auprès de la C.A.S.A. un bilan final de l’action subventionnée. 

Rencontres Africaines s’engage à fournir un bilan d’ensemble de la mise en œuvre de l’action (ou du 
programme d’actions). 

Article 7 : Obligations comptables et justificatifs à fournir 

L’association communique sans délai à la C.A.S.A., la copie des déclarations mentionnées aux articles 
3, et 13-1 du décret du 16 août 1901 portant règlementation publique pour l’exécution de la loi de 
juillet 1901 relative au contrat d’association soit informe de toutes nouvelles déclarations enregistrées 
dans le RNA et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire. 
 
En cas d’inexécution ou de modification des conditions d’exécution et de retard pris dans l’exécution 
de la présente convention par l’association pour une raison quelconque celle-ci doit en informer la 
C.A.S.A. sans délai par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
 
 
 



Article 8 : Contrôle de la C.A.S.A.  
 
Les Rencontres Africaines s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par la C.A.S.A. de la 
réalisation des objectifs et de l’emploi des fonds notamment par l’accès à toute pièce justificative des 
dépenses et tout autre document dont la production sera jugée utile. A cet effet, l’association mettra 
en place des systèmes fiables et réguliers d’enregistrement de l’activité permettant d’en rendre 
compte à tout moment. 
 
La C.A.S.A. se réserve le droit de procéder ou de faire procéder par un organisme mandaté par elle, sur 
pièces ou sur place, à tout contrôle ou audit qu’elle jugera utile. 
 
Au cas où les contrôles feraient apparaitre que la somme versée n’a pas été utilisée ou l’a été à des 
fins autres que celles mentionnées à l’article 1er, la C.A.S.A. pourra exiger le reversement de la 
somme. 
 
Article 9 : Avenants 

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie d’un 
commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 
Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne puissent conduire à 
remettre les objectifs généraux définis dans la présente convention. 
 
Article 10 : Sanctions 
 
En cas de non-exécution, de retard significatif ou de modification substantielle sans l’accord écrit de la 
C.A.S.A. des conditions d’exécution de la convention par l’association, la C.A.S.A. pourra suspendre ou 
diminuer le montant des avances et autres versements, remettre en cause le montant de la subvention 
ou exiger le reversement de tout ou partie des sommes déjà versés au titre de la présente convention. 
 
Article 11 : Résiliation de la Convention 
 
En cas de non-respect par l’une ou l’autre partie des engagements respectifs inscrits dans la présente 
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre des parties à l’expiration d’un 
délai de deux mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en 
demeure. 
 
Article 12 - Litiges 

Tout litige survenant à l'occasion de l'exécution ou de l'interprétation de la présente convention, 
donnera lieu à une tentative de transaction. Dans l'éventualité où un accord ne pourrait être obtenu, 
les parties conviennent que l'affaire sera portée devant le Tribunal compétent. 
 

Fait à Valbonne Sophia Antipolis, le  

En deux (2) exemplaires  

 
Pour l’Association « Rencontres Africaines » 

 
 
 
 

Madame Christine BOITIER 

 
Le Vice-Président délégué à L’Eau et 

l’Assainissement 
 
 
 

Joseph CESARO 




